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Le 23 août 2023, l’Institution portuaire a rendu public, le Rapport des comptes contractés par le Port autonome
de Douala, la Régie déléguée du Dragage, Douala port security, la Régie du Terminal à conteneurs et la Régie du
remorquage dont l’exercice est arrivé à échéant au 31 décembre 2022. 
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DEVELOPPEMENT DU NUMERIQUE

Plus de 50 milliards
FCFA pour le Patnuc

La CUD suspend 
une dizaine 
d’entreprises
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Le Cameroun s’arrime au 
ratio de soutenabilité Cemac
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N
on-paiement
des droits re-
latifs à la pu-
blicité sur les

lieux de vente, c’est
entre autres motifs re-
prochés par la mairie
de la ville Douala, à cer-
taines entreprises de la
capitale économique. À
en croire la commu-
nauté urbaine de
Douala, 800 millions de
FCFA de factures im-
payées, soit 400 mil-
lions de FCFA de
redevances et 400 mil-
lions de FCFA de pénali-
tés, ont été
enregistrées par la
Communauté urbaine
de Douala (CUD).
En effet, c’est une di-
zaine d’entreprises
parmi lesquelles, la So-
ciété anonyme des
boissons du Cameroun
(Sabc), Nestlé, Coca
cola company, Guin-

ness Cameroun, Pmuc,
Canal +, Total Came-
roun, pour ne citer que
celles-ci qui sont
concernées par ladite
décision du maire,
Roger Mbassa Ndine. 
Dans la note le premier
magistrat municipal fait
observer que : « Mon
attention a été attirée
sur le refus de s’acquit-
ter du produit de l’ex-
ploitation du domaine
public consécutif à la
publicité sur les lieux
de vente, opposé par
certains annonceurs.
Dès lors, il est stricte-
ment interdit à toutes
les régies de publicité
de recevoir toute cam-
pagne de publicité de
ces annonceurs jusqu’à
nouvel ordre. J’attends
garder la main ferme et
mettre en œuvre
toutes les prérogatives
de puissance publique

mises à ma disposition
par les textes en vi-
gueur ».
Cette décision, qui
prend effet le 30 sep-
tembre 2023, est jugée
par certaines entre-
prises de non-
conforme. C’est le cas
de la Société anonyme
des boissons du Came-
roun (Sabc), qui opte
faire valoir ses argu-
ments. L’entreprise fait
référence à l’article 20
de la loi sur la publicité,
aux instructions du Pre-
mier ministre chef du
gouvernement, à la cir-
culaire conjointe, à l’ar-
ticle 241 alinéas 3 du
Code général des Col-
lectivités territoriales
décentralisées (CTD),
au Code de l’urba-
nisme, et au décret
fixant la nomenclature
budgétaire des collecti-
vités territoriales.

Face à cette entreprise
récalcitrante, la mairie
de la ville envisage des
sanctions lourdes. «
Nous allons procéder à
la saisie de leurs véhi-
cules comportant des
éléments de publicité,
déchirer systématique-
ment toutes publicités
sur panneaux. Nous

avons d’ailleurs déjà
demandé aux régis-
seurs agréés de ne plus
faire leur publicité »,
apprend-on d’une
source interne de mai-
rie.
Pour rappel, cette déci-
sion de la CUD inter-
vient à l’issue de
plusieurs séances de
travail entre la mairie
de la ville et les entre-
prises qui exploitent
ces espaces publici-
taires dans la ville de
Douala. La dernière en
date remonte au 11
juillet 2023, ou plu-
sieurs entreprises ont
pris part à l’instar de la
Sabc, Nestlé, Commer-
cial Bank, les entre-
prises UCB, Bgfi Bank,
Pmuc, Simply Black, Fo-
cali, Qantum, Canal +,
entre autres.

Raphael Mforlem

Le communiqué signé de Roger Mbassa Ndime, maire de la ville Douala, rendu public le 16 août 2023, suspend cer-
taines entreprises de l’usage des panneaux publicitaires de la ville, pour la promotion de leurs produits et services.

PUbLIcITéS

Roger Mbassa Ndine,
maire de la commu-
nauté urbaine de
Douala (CUD)..

C
’est un investisse-
ment d’un août de
7 milliards de
FCFA, qui va très

bientôt voir le jour dans
la capitale économique
Douala. La nouvelle usine
de transformation des
matières plastiques du
groupe Mitchimie, sera
dotée d’une capacité de
production annuelle d’en-
viron 250 millions de pré-
formes et 300 millions de
bouchons.
Déjà présent sur le mar-
ché local avec une unité
construite sur 1 hectare
dans la zone industrielle
de Douala-Bassa, en plus
d’une base logistique, si-
tuée dans l’enceinte por-
tuaire de Douala, Mit
Chimie prévoit sur une
période de 24 mois, l’ac-
quisition et la construc-
tion de trois lignes de
marque Husky, qui per-
mettront, d’après Emma-
nuel Wafo Foko,
Président Directeur géné-
ral du groupe Mit Chimie,
« d’améliorer la capacité
de production et répon-

dre aux besoins du mar-
ché en préformes et bou-
chons de qualité et en
quantité ».
D’un montant de l’inves-
tissement d’environ 7 mil-
liards de FCFA sur 2 ans,
dont environ 4 milliards
de FCFA consacrés à la
construction de l’usine
proprement dit. « Il s’agit
pour notre groupe de
contribuer à l’améliora-
tion de la balance com-
merciale grâce à la
réduction des importa-
tions des préformes Pet.
Il est également question
pour nous d’être en
droite ligne de la SND30
qui préconise la sortie du
marasme économique
par la transformation
structurelle de notre in-
dustrie », précise Emma-
nuel Wafo 
Pour la mise en œuvre de
ce projet, le groupe Mit
Chimie a bénéficié de
l’API, d’un accès à des
avantages fiscalo-doua-
niers pendant les 5 pre-
mières années
d’exploitation. Concer-

nant la fiscalité de porte,
la convention avec l’API
permet, dès lors, au
groupe Mit Chimie de bé-
néficier d’une taxation à 5
% de droit de douane sur
les machines et équipe-
ments du projet, et une
exonération de la Tva.
Concernant la fiscalité in-
terne, le projet bénéfi-
ciera d’un abattement de
50 % sur l’impôt sur les
sociétés (IS), d’une exo-

nération des droits d’en-
registrement sur mes
actes de mutation immo-
bilières et conventions de
crédits liés au projet.
« La signature de la
convention avec l’API
conformément à la loi
portant incitation à l’in-
vestissement en Répu-
blique du Cameroun,
nous permet de bénéfi-
cier de facilités et d’inci-
tations prévues par la loi,

renforçant ainsi notre en-
gagement envers le déve-
loppement économique
du Cameroun », ajoute le
Président Directeur géné-
ral du groupe Mit Chimie.
Qui annonce, à travers ce
projet, la création de 200
emplois directs et indi-
rects. « Le bâtiment de-
vant abriter la nouvelle
usine est fin prêt et les
équipements annoncés
sont attendus au Came-
roun en fin août 2023 »,
termine Emmanuel Wafo
Foko.
Dans sa configuration ac-
tuelle, le groupe Mit Chi-
mie emploie 250
personnes. Dispose d’un
portefeuille-clients es-
timé à 163 partenaires au
Cameroun et à l’étranger.
Avec une capacité ac-
tuelle de stockage de plus
de 5 000 tonnes, Mit Chi-
mie a réalisé au 31 dé-
cembre 2022, un chiffre
d’affaires de 10 milliards
de FCFA et un total bilan
de 6,5 milliards de FCFA.

Georges Semey

Dans une convention signée entre la société Mitchimie et l’Agence de promotion des investissements (API), l’entreprise
que dirige, Emmanuel Wafo Foko, envisage l’extension de ses activités en créant une nouvelle unité de fabrication des
préformes et des bouchons Pet.

MATIÈRES 
PLASTIQUES

Une usine de transformation en gestation

La CUD suspend une dizaine d’entreprises

Usine de production
des bouteilles plas-
tiques.



3

poL it iQue  puBL iQue

La Voix Des entreprises n° 016
MarDi 29 auût 2023

C
ontribuer consi-
dérablement au
Produit inté-
rieur brut (PIB)

du Cameroun, c’est
entre autres objectif du
projet de développe-
ment du numérique
dont l’initiative est por-
tée par le Projet d’Accé-
lération de la
Transformation numé-
rique du Cameroun
(Patnuc). Financé à
hauteur de 100 millions
de dollars, fruit d’un ac-
cord de financement
signé le 23 décembre
2022, par le Patnuc. Le
projet a connu son lan-
cement ce 23 août
2023 à Yaoundé par le
Ministre des Postes et
Télécommunications.
En effet, ce projet est
l’illustration de ce que
le faible taux de cou-
verture internet au Ca-

meroun ne saurait em-
pêcher que des efforts
soient consentis pour
que le secteur du nu-
mérique puisse connaî-
tre son essor dans le
pays. Il est d’ailleurs
plus important que cela
se développe, car il y a
un besoin beaucoup
plus prononcé pour
ceux qui n’ayant pas les
moyens de se déplacer
hors du pays ou hors du
continent puissent bé-
néficier du savoir via le
numérique. De nos
jours, Internet ne per-
met pas seulement de
s’envoyer des mails,
mais aussi à apprendre
et se faire un métier.
Le Projet d’Accélération
de la Transformation
Numérique du Came-
roun (Patnuc), qui s’ap-
puie sur cinq axes, dont
la mise en œuvre de

nouveaux cadres insti-
tutionnels, juridiques
et réglementaires pro-
pices à la croissance du
secteur numérique et
au renforcement de la
confiance digitale ; le
déploiement des infra-
structures d’accès nu-
mérique dans les
localités les moins des-

servies au Cameroun ;
la création des plate-
formes numériques et
l’acquisition des équi-
pements pertinents et
favorables à un déve-
loppement sécurisé et
résilient des services
numériques dans le
pays ; l’amélioration
des compétences nu-
mériques des citoyens
étant importante, sui-
vra un renforcement
des capacités et le der-
nier axe est la promo-
tion du développement
des applications et ser-
vices numériques.
« Ce lancement est un
grand jour pour le Pat-
nuc. Nous l’avons ma-
turé et nous avons
identifié les besoins, là
où on se devait de
pousser pour que les
TIC soient véritable-
ment utilisées pour

améliorer les condi-
tions de vie des popula-
tions », a indiqué
Minette Libom Li Li-
keng, Minpostel. Pour
le membre du gouver-
nement, « le but du
Patnuc, c’est justement
d’utiliser les technolo-
gies de l’information et
de la communication
pour améliorer notre
quotidien, et le numé-
rique bouscule tous les
secteurs. Ce que nous
voulons maintenant,
c’est nous préparer
nous-mêmes à mana-
ger le numérique au
lieu d’être un ingré-
dient ou suiveur. Nous
devons être actifs pour
le développement et
l’émergence de notre
pays ».

Martial Obiona

Le partenariat entre le Ministre des Postes et Télécommunications et le Projet d’Accélération de la Transformation nu-
mérique du Cameroun (Patnuc) dont l’accord de financement a été signé le 23 décembre 2022, a connu son lancement of-
ficiel le 23 août 2023 à Yaoundé.

DévELoPPEMEnT
DU nUMéRIQUE

Plus de 50 milliards FCFA pour le Patnuc

Le Minpostel au
sortie de la céré-
monie de lance-
ment du projet
Patnuc .

L
e Cameroun a
mobilisé 3 187
milliards de FCFA
de recettes fis-

cales en fin décembre
2022, les dépenses exé-
cutées au titre du trai-
tement des salaires ont
atteint 1 106,7 milliards
de FCFA soit un taux
d’exécution de 98,7 %
sur les 1 121,5 milliards
prévus dans la loi de fi-
nance rectificative,
d’après le rapport
d’exécution du budget
2022. Le ratio masse
salariale sur recettes
fiscales, s’établit à 34,7
% en 2022. C’est la pre-
mière fois que le Came-
roun respecte ce
critère de surveillance
en zone Cemac en
ayant un ratio inférieur
à 35 % depuis 2017.
Soit, 39,7 % (2017),
35,6 % (2018), 36,5 %
(2019), 41 % en 2020
puis 38 % en 2021.
Après cette embellie,
cet indicateur devrait
se stabiliser à partir de

2025, si les projections
contenues dans le Do-
cument de programma-
tion budgétaire
2024-2026 sont réali-
sées. En effet, d’après
ledit document, le Ca-
meroun projette en
2023, une masse sala-
riale de 1 313,2 mil-
liards de FCFA contre 3
568,4 milliards de FCFA
de recettes fiscales soit
un ratio de 36,8 %. En
2024, il est attendu 3
912,1 milliards de re-
cettes fiscales pour des
salaires de 1 382,2 mil-
liards soit un taux de
35,3 %. Avec des objec-
tifs de 4 289 de re-
cettes et une MS de 1
426,6 milliards, le Ca-
meroun aura cumulé
un seuil de soutenabi-
lité de 33,2 % en 2025
puis 31,2 % en 2026,
soit 1 473,9 des salaires
et 4 710,2 sur les re-
cettes fiscales. C’est
dire que le pays doit à
la fois, maîtriser l’effec-
tif des agents publics et

mobiliser voire surpas-
ser les objectifs de col-
lecte des recettes.
Outre la soutenabilité
de la masse salariale, le
Cameroun a visible-
ment respecté le stock
de la dette de l’Etat sur
le PIB. Celui-ci s’est éta-
bli à 44,2 % en 2022
contre 45,3 % un an au-
paravant. Ce niveau
reste donc en dessous
du critère de conver-
gence de la Cemac qui
se chiffre à 70 %. Par
contre, le taux de pres-
sion fiscale, un autre
indicateur de surveil-
lance de la Cemac mis
en vigueur en 2017, est
resté faible. « Le taux
de pression fiscale hors
recettes pétrolières est
passé de 12,2 % en
2021 à 12,7 % en 2022
», apprend-on.
D’autres indicateurs de
convergence sont res-
tés au rouge au cours
de la période sous-
revue. C’est le cas du
solde budgétaire de ré-

férence. Cet indicateur
a été supérieur à -1,5 %
et s’est établi à -811,6
milliards de FCFA soit -
2,9 % du PIB, après -2,5
% du PIB en 2021.
Bien plus, en fin 2022,
le Cameroun n’a pas
respecté le critère de
non-accumulation des
aérés. En effet, l’en-
cours de la dette a pro-

gressé de 1 009 mil-
liards de FCFA, soit 3,6
% du PIB pour se situer
à 12 361 milliards de
FCFA, soit 44,2 % du
PIB. Le taux d’inflation
moyen a atteint 6,3 %,
soit plus du double des
3 % admis en zone
Cemac.
Il convient tout de
même de signaler que
la Direction générale
du Budget et le minis-
tère de l’Économie, ne
s’accordent pas sur la
masse salariale du Ca-
meroun durant la pé-
riode supra indiquée,
d’après le Rapport sur
l’Économie camerou-
naise en 2022. Pour le
Minepat, la masse sala-
riale est plutôt ressor-
tie à 1 188 milliards de
FCFA, soit +10 %, une
différence de 81,3 mil-
liards de FCFA d’avec
les 1 106,7 milliards de
FCFA annoncés par la
DGB.

Marius Zogo

À en croire la Direction générale du Budget, les salaires ont représenté 34,7 % des recettes fiscales en 2022. Un chiffre infé-
rieur au plafond de 35 % mis en vigueur dans les six grandes économies de la Communauté économique et monétaire de
l’Afrique centrale en 2017.

MASSE SALARIALE

Le Cameroun s’arrime au ratio de soutenabilité Cemac
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Le 23 août 2023, l’Institution portuaire a rendu public, le Rapport des comptes contractés par le Port autonome de
Douala, la Régie déléguée du Dragage, Douala port security, la Régie du Terminal à conteneurs et la Régie du remor-
quage dont l’exercice est arrivé à échéant au 31 décembre 2022. 
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